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Message du président 

J’ai le plaisir de présenter le Plan triennal, qui brosse un portrait des activités prévues du Conseil de la radiodiffusion et 
des télécommunications canadiennes (CRTC) pour la période de 2013 à 2016. Le système de communications continue 
d’évoluer de manière dynamique et occupe une place de plus en plus importante dans la vie quotidienne des Canadiens. 
Notre plan prévoit un programme ambitieux afin de s’assurer qu’au cours des années à venir, les Canadiens – en tant 
que citoyens, créateurs et consommateurs – aient accès à un système de communications de classe mondiale. 

Avant de nous projeter trop loin, il est utile de passer en revue les progrès réalisés jusqu’à présent. Au cours de la 
dernière année, le CRTC a mis davantage l’accent sur l’intérêt public en plaçant les Canadiens au cœur de leur système 
de communications. 

Par exemple, le CRTC a nommé sa première dirigeante principale de la consommation, qui s’assure que l’on tienne 
compte des points de vue des consommateurs. De même, on a pu constater cet accent par l’entremise des nouvelles 
approches auxquelles nous avons eu recours pour consulter les Canadiens à propos du code sur les services sans fil, de la 
plus grande rigueur à laquelle nous avons soumis les transactions de propriété, de la transparence accrue que nous 
avons exigée au moment de fixer les tarifs de gros des services de télécommunications, des tarifs de gros définitifs que 
nous avons fixés pour les services d’accès haute vitesse et de notre application des règles de télémarketing. 

Nous nous sommes efforcés de prêter une plus grande attention aux préoccupations des consommateurs canadiens; 
mais nous n’avons pas perdu de vue les besoins des citoyens et des créateurs. Les activités décrites dans les pages qui 
suivent illustrent notre engagement à nous assurer que les citoyens puissent participer encore davantage à la vie 
démocratique et culturelle du Canada. De plus, elles permettront de faire en sorte que les créateurs puissent concevoir 
du contenu novateur et l’offrir sur différentes plateformes aux auditoires canadiens et étrangers. 

En tant qu’institution publique, le CRTC doit rendre des comptes aux Canadiens et être transparent dans la conduite de 
ses activités. Le Plan triennal, qui fait l’objet d’une mise à jour annuelle, nous aide à nous acquitter de cette 
responsabilité en fournissant aux Canadiens des renseignements précieux et opportuns. De manière tout aussi 
importante, les employés du CRTC sont des gens dévoués qui, dans leur travail quotidien, appliquent le principe de 
l’excellence en gestion. Concrètement, cela signifie que les fonds publics sont gérés de manière responsable et que 
notre conduite s’appuie sur les valeurs et l’éthique de la fonction publique fédérale. 

Cette édition du Plan triennal présente les différentes étapes de l’itinéraire qui nous mènera à 2016. En cours de route, 
certaines de ces grandes activités pourraient connaître des changements afin de tenir compte de nouveaux enjeux au 
sein de l’industrie des communications. Cependant, j’ai confiance qu’en empruntant cette voie, nous réussirons à 
accroître la confiance du public envers le CRTC et le mandat que nous a confié le Parlement. 

 

Jean-Pierre Blais 

Président et premier dirigeant 
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Plan Triennal du CRTC 2013-2016 

Introduction 

Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) réglemente et surveille le système de 
communications du Canada en vertu du mandat que lui a confié le Parlement. En particulier, il doit atteindre les objectifs 
en matière de politique établis dans la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur les télécommunications. Le CRTC assume aussi 
des responsabilités en vertu de la Loi canadienne anti-pourriel (LCAP). Il réalise son mandat à partir de bureaux dans la 
région de la capitale nationale et de bureaux régionaux dans l’ensemble du pays, en comptant sur la participation de 
conseillers nationaux et régionaux et du personnel. 

Les Canadiens sont au cœur du système de communications et ils doivent avoir accès à un système de calibre mondial 
qui tient compte de leurs besoins, encourage l’innovation et enrichit leurs vies en tant que citoyens, créateurs et 
consommateurs. Le CRTC se veut une institution qui jouit de la confiance des Canadiens. En mettant l’accent sur l’intérêt 
public, le CRTC s’efforce de bien comprendre les intérêts et les besoins des Canadiens, au moyen de consultations 
publiques et dialogues, par l’entremise des médias sociaux et autres 
moyens. 

Les Canadiens investissent des sommes importantes pour leurs 
produits et leurs services de communications. Les communications 
arrivent au sixième rang des dépenses familiales. Le CRTC s’efforce 
de trouver des manières d’habiliter les consommateurs (particuliers 
et entreprises) et de leur donner les outils appropriés pour faire des 
choix éclairés dans un marché concurrentiel et ainsi profiter 
pleinement de leur investissement. 

Le plan triennal du CRTC résume les principales activités qu’il prévoit 
poursuivre d’ici le 31 mars 2016. Le présent document vise aussi à 
renseigner les Canadiens sur les plans du CRTC pour qu’ils puissent 
se préparer à participer aux diverses activités. Cette année, le plan 
comprend une section qui présente un bilan de chaque activité de 
2012-2013 qui figurait dans le plan triennal précédent. Le présent 
document est disponible au public sur le site Web du CRTC.  

Résultats 

Dans le cadre de son mandat, le CRTC veut s’assurer que les Canadiens ont accès à un système de communications de 
calibre mondial. Cet objectif primordial s’appuie sur les trois jalons suivants : 

Créer – Activités du CRTC qui permettent de s’assurer que les Canadiens ont accès à un contenu créatif de qualité, 
provenant de diverses sources, sur une variété de plateformes. En particulier, le CRTC favorise la création d’émissions 
qui reflètent la diversité canadienne et qui permettent aux Canadiens de participer à la vie démocratique et culturelle du 
pays. 

Activités en cours : 

- analyse de demande pour l’attribution, le renouvellement et des modifications de licences des entreprises de 
radiodiffusion; 
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- certification des émissions canadiennes pour les producteurs indépendants d’émissions de télévision 
canadiennes qui font principalement appel à des équipes et à des talents canadiens; 

- surveillance de la programmation et du rendement financier des entreprises pour assurer le respect de la 
réglementation et des conditions des licences. 

 
Brancher – Activités du CRTC qui permettent d’assurer que les Canadiens peuvent obtenir des services de 
communication novateurs et de qualité à un coût abordable et avoir accès à du contenu original. Cela comprend les 
services qui facilitent l’accès au système de communication pour les Canadiens ayant un handicap. Le CRTC encourage la 
concurrence pour donner aux Canadiens des choix et ainsi améliorer les tarifs et les services. 

Activités en cours : 

- traitement des demandes concernant les tarifs et les modalités des services, y compris des demandes 
d’abstention de la réglementation des tarifs; 

- gestion de l’utilisation des numéros de téléphone au Canada; 
- application des règlements, y compris en matière de qualité du service et de pratiques de gestion du trafic 

Internet; 
- coordination des activités du Comité directeur sur l’interconnexion du CRTC (CDIC), qui est chargé d’aider le 

CRTC à élaborer des documents d’information, des procédures et des lignes directrices concernant diverses 
activités réglementaires. 
 

Protéger – Activités du CRTC qui permettent de renforcer la sécurité des Canadiens et de mieux faire valoir leurs intérêts 
en encourageant la conformité à ses règlements et la mise en application de ceux-ci, y compris en ce qui a trait aux 
communications non sollicitées. De plus, le CRTC s’assure que les Canadiens aient accès à des services de 
communication d’urgence, y compris les services 9-1-1 et les systèmes d’alertes publiques. Il  est essentiel d’aider les 
Canadiens à comprendre un marché des communications complexe pour les habiliter et leur permettre de protéger 
leurs intérêts. 

Activités en cours : 

- encourager la conformité aux Règles sur les télécommunications non sollicitées (les Règles), incluant la liste 
nationale des numéros de télécommunications exclus (LNNTE) et la Loi canadienne anti-pourriel (LCAP); 

- collaboration avec les organismes nationaux et internationaux de réglementation et d’application de la loi afin 
d’accroître le partage des renseignements, d’améliorer la détermination et la sélection des cibles et de 
coordonner les réactions opérationnelles; 

- mise en œuvre du Règlement sur les droits relatifs aux télécommunications non sollicitées; 
- tenue d’enquêtes portant sur des allégations de non-conformité. 

 
Les activités du CRTC dans le cadre de chaque jalon s’appuient sur un engagement envers l’excellence en gestion. Voici 
certaines activités en cours : 

- planification et processus – coordination des réunions, des processus publics, des audiences et décisions du 
Conseil; 

- services financiers, gestion des budgets et services administratifs et installations et mise en œuvre d’un système 
de vérification et de contrôle interne; 

- amélioration et tenue à jour d’un site Web convivial qui répond aux besoins des Canadiens; 
- règlement de différends de l’industrie et de plaintes au moyen de processus officiels du Conseil ou du règlement 

des différends assisté par le personnel; 
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- rédaction et soumission du rapport annuel sur les langues officielles au ministre du Patrimoine canadien et des 
Langues officielles; 

- gestion des droits de licence en radiodiffusion, des droits de télécommunications et des droits de télémarketing; 
- planification, développement et exécution du plan de gestion des ressources humaines du CRTC 
- gestion de l’information et de la technologie, incluant l’administration de la Loi sur l’accès à l’information; 
- services juridiques; 
- réponses aux demandes de renseignements et aux plaintes. 

 
L’environnement des communications évolue sans cesse. Par conséquent, le CRTC aura peut-être à rajuster son plan 
pour tenir compte des nouveaux enjeux. Un plan triennal continu sera publié chaque année en avril, au début de 
l’exercice du Conseil. 
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Bilan des activités de 2012-2013 
 
Le plan triennal 2012-2015 du CRTC définissait certains engagements pour l’exercice 2012-2013. Une liste des activités prévues dans 
le plan triennal du CRTC, publié en septembre 2012, est présentée ci-dessous. Certaines activités ont été réalisées, complètement ou 
en partie, et d’autres ont été reportées. Le CRTC peut avoir tenu des audiences ou des instances publiques pour un dossier l’an 
dernier, mais ne pas avoir encore publié de décision. Certaines 
activités, par exemple les transactions de propriété, ne sont pas 
prévisibles et peuvent entraîner le report d’autres activités. 
 
 
Activités en 2012-2013  État en avril 2013 
Créer  

 

 

Mise en œuvre de la révision du Fonds pour 
l’amélioration de la programmation locale pour les 
services de télévision en direct 

Le Fonds pour l’amélioration de la programmation locale sera 
éliminé progressivement d’ici le 31 août 2014, tel qu’indiqué 
dans la Politique réglementaire CRTC 2012-385 publiée en 
juillet 2012. 

 

Examen de la politique sur la télévision à la carte La politique réglementaire sera publiée au printemps 2013. 

 

En ce qui concerne les genres musicaux, évaluation pour 
déterminer s’il faut permettre la concurrence dans ce 
domaine des services de télévision spécialisée 

La décision n’a pas encore été publiée. 

 

Renouvellement des licences pour les stations de radio 
par satellite 

L’audience publique a eu lieu en juin 2012 et la décision 2012-
629 a été publiée en novembre 2012.  

 

Renouvellement des licences de CBC/SRC L’audience publique a eu lieu en novembre 2012. La décision sera 
publiée au printemps 2013. 

 

Renouvellement des licences pour les services de 
télévision indépendants et examen de demandes de 
services à distribution obligatoire au titre de l’article 
9(1)(h) 

L’audience publique aura lieu en avril 2013. 

 

Fusion BCE/Astral L’audience a eu lieu en septembre 2012 et la décision 2012-574 a 
été publiée en octobre 2012. 

 

Examen et rationalisation des exigences découlant des 
ordonnances d’exemption actuelles pour la radio 

À aborder en 2013-2014 au moyen de la publication 
d’ordonnances d’exemption modifiées aux fins de commentaires. 

 

Gestion de la création de contenu canadien pour la radio La décision sera publiée au printemps 2013. 

 

Examen et rationalisation de la politique sur les 
avantages tangibles 

Cette activité sera menée en 2013-2014. 

 

Exemption des services de catégorie B de petite taille et 
d’autres services dans une troisième langue 

Réalisé en 2012. L’ordonnance de radiodiffusion 2012-689 a été 
publiée en décembre 2012. 

Brancher  

 

Examen du cadre réglementaire pour les petites 
entreprises de services locaux titulaires 

La politique règlementaire 2013-160 a été publiée en mars 2013. 

 

Examen de la confidentialité des renseignements sur les 
coûts des services de gros 

La politique réglementaire de télécom 2012-592 a été publiée en 
octobre 2012. 

 

Mise au point d’un accord type d’accès municipal Un groupe de travail a été mis en place en 2012. Il a réalisé des 
progrès importants et rendra compte au Conseil en 2013. 

 

Mise en œuvre de l’interconnexion des réseaux 
téléphoniques 

Élaboration des lignes directrices, des accords types et des 
spécifications techniques pour la mise en œuvre de 
l’interconnexion de réseaux téléphoniques IP complétée, 
conformément aux décisions 2012-569 et 2012-570. 
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Modalités de service pour les utilisateurs du sans fil Une consultation publique en ligne et une audience publique ont 
eu lieu. Le Code sur les services sans fil sera publié en 2013. 

 

 

Enjeux entourant l’accessibilité aux télécommunications  
• Service de relais vidéo  
• Accessibilité des combinés pour les services mobiles 

sans fil 

Le CRTC a lancé un processus de collecte d’information sur le 
service de relais vidéo en 2012. Une consultation publique sur le 
service de relais vidéo a été lancée en mars 2013 conformément 
à l’avis de consultations de télécom 2013-155. 

 

Mise en œuvre de la décision sur l’intégration verticale Les entreprises ont rendu compte au CRTC en avril 2012, 
conformément à la politique réglementaire de radiodiffusion 
2011-601.  

 

Mise en œuvre de la facturation des services d’accès 
haute vitesse de gros 

La politique réglementaire de télécom 2013-70 et les décisions 
de télécom 2013-72 à 2013-78 ont été publiées en février 2013. 

 

Renouvellement des licences pour les entreprises de 
distribution par relais satellite et par satellite de 
radiodiffusion directe 

Les décisions de radiodiffusion 2012-606 à 2012-609 ont été 
publiées en octobre 2012. 

Protéger  

 

Surveiller le déploiement du système d’alertes publiques Le CRTC a initié un échange de correspondance afin d’évaluer 
l’état de préparation de l’industrie ainsi que pour obtenir des 
engagements envers la participation aux processus relatifs à 
l’obtention de licences et à la propriété. 

 

Vol de combinés pour les services sans fil Le CRTC a tenu des discussions avec l’Association canadienne des 
télécommunications sans fil concernant une stratégie de lutte 
contre le vol d’appareils mobiles. 

 

Enquête sur les plaintes et application des Règles sur les 
télécommunications non sollicitées 

Soixante-dix avis de violations ont été émis, imposant des 
sanctions administratives pécuniaires de 3,2 millions $.  

 

Examen des Règles sur les télécommunications non 
sollicitées afin de s’assurer qu’elles soient toujours 
adaptées à l’état du marché 

Un examen des Règles sur les télécommunications non sollicitées 
a été amorcé. La décision sera publiée d’ici la fin 2013. 

 

Établissement de partenariats nationaux et 
internationaux en vue de favoriser les activités de mise 
en application afférentes à la LNNTE et à la loi 
canadienne anti-pourriel, y compris la mise sur pied d’un 
réseau international relatif aux numéros de 
télécommunication exclus 

Les membres du réseau international relatif aux numéros de 
télécommunication exclus se sont réunis en octobre 2012. Grâce 
à l’aide du CRTC, le réseau a recruté trois nouveaux membres l’an 
dernier. 

 

Rédaction de règlements sur les droits de télémarketing Le Conseil a rédigé le Règlement sur les droits relatifs aux 
télécommunications non sollicitées, qui entrera en vigueur le 
1er avril 2013. 

 

Mise au point de politiques et de procédures de mise en 
application, ainsi que de l’infrastructure connexe, en 
appui à la loi canadienne anti-pourriel 

Des modèles d’outils d’enquête et d’application de la loi ont été 
développés. L’infrastructure a été mise au point. 

 

Création et mise en œuvre du Centre de notification des 
pourriels (CNP) 

Le CRTC a conclu une entente avec Industrie Canada et a accepté 
d’héberger le CNP. La préparation et le développement de 
l’infrastructure du CNP nécessaires dans le cadre de la mise en 
application de la LCAP ont été entrepris en 2012. 

Excellence en gestion  

 

Mise à jour du cadre de gestion du rendement du CRTC Terminé en 2012. 

 

Mise en œuvre d’un programme sur la rotation des 
emplois 

Le programme a été mise en œuvre en 2012. 

 

Examen et mise à jour du programme de formation  Terminé dans le cadre du plan stratégique des RH. 

 

Prestation de programmes sur la pensée stratégique et 
la formation en leadership  

Le CRTC a collaboré avec l’École de la fonction publique du 
Canada pour créer un module de formation sur la réflexion 
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stratégique pour tous les analystes et gestionnaires et a continué 
d’offrir la formation sur le leadership aux gestionnaires du CRTC 
en 2012-2013. 

 

Réalisation d’exercices sur la gestion du talent et 
élaboration de plans de succession pour des postes clés 

Exercice annuel – L’exercice de 2012 a été complété. 

 

Examen de la structure et des priorités 
organisationnelles dans le but de réduire les coûts de 
fonctionnement d’au moins 5 % au cours des trois 
prochaines années 

Le plan a été finalisé en janvier 2013 et sera mis en œuvre dans 
le cadre des budgets de 2013-2014 et ceux en cours. 

 

Travail en vue de terminer le Code de conduite du CRTC 
afin d’appuyer et de bonifier le Code de valeurs et 
d'éthique du secteur public 

Le code de conduite a été complété et distribué au personnel en 
2012. 

 

Amorce d’un processus en vue de revoir les systèmes et 
les contrôles financiers à l’interne 

Le processus a été amorcé et une revue et une analyse initiale 
des systèmes et des contrôles financiers à l’interne ont été 
complétées.  

 

Élaboration d’un plan stratégique en technologies de 
l’information (TI) 

Terminé en février 2013. 
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Créer 
2013-2014 2014-2015 2015-2016 

Consultation publique sur la télévision 
Le CRTC entamera une conversation avec 
les Canadiens.  

  

 Protection des genres 
Le CRTC examinera sa politique 
relative à la protection des genres 
pour s’assurer que le système de 
radiodiffusion continue de contribuer 
à la diversité de la programmation 
offerts aux Canadiens et à la création 
et la diffusion de contenu Canadien. 

 

  Services spécialisés de catégorie A 
Le CRTC examinera sa politique 
relative aux services spécialisés de 
catégorie A afin de déterminer si plus 
d’entre eux doivent faire l’objet d’une 
licence. 

Politique sur la radio commerciale 
Le CRTC procédera à un examen de la 
politique, au moyen d’un processus de 
consultation par écrit, dans le but de 
simplifier le cadre réglementaire relatif à la 
radio commerciale et de le rendre plus 
efficace et facile à administrer. L’examen 
pourrait inclure un suivi au processus de 
révision de l’administration de la politique 
sur le développement du contenu 
canadien (DCC), une discussion sur le 
déploiement d’une technologie numérique 
terrestre ainsi qu’une étude de sanctions 
alternatives qui pourraient être imposées 
au lieu de renouvellement sur une période 
écourtée.  

  

Politique sur la diversité culturelle 
Le CRTC entreprendra des recherches et 
examinera les plans et les rapports sur la 
diversité culturelle présentés par les 
radiodiffuseurs, en tant que 
première étape de la Politique sur la 
diversité culturelle. Cette politique vise à 
s’assurer que le système de radiodiffusion 
canadien, par sa programmation et les 
possibilités d’emploi, répond aux besoins 
et aux intérêts de tous les Canadiens et 
reflète leur situation et leurs aspirations, 
tout en célébrant et en reconnaissant la 
diversité de la société canadienne.  
 

Politique sur la diversité culturelle 
À la suite de l’étape de la recherche 
interne, le CRTC pourrait entamer un 
exercice public de recherche des faits 
afin de mieux comprendre les 
questions liées à la diversité culturelle.  

Politique sur la diversité culturelle 
Le CRTC pourrait entreprendre une 
consultation publique afin d’examiner 
l’ensemble de sa Politique sur la 
diversité culturelle. 
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Créer 
2013-2014 2014-2015 2015-2016 

Politique sur la radiodiffusion à 
caractère ethnique 
Le CRTC entreprendra des recherches et 
examinera l’ensemble de sa politique 
ethnique pour les services de télévision 
afin de tenir compte des circonstances 
particulières de ces médias. Une politique 
à jour assurera que les collectivités 
diverses et en évolution du Canada sont 
bien desservies par le système de 
radiodiffusion canadien et tiendra compte 
de la viabilité des exploitants canadiens qui 
leur offrent des programmes. L’évaluation 
sera effectuée conjointement avec 
l’examen de la Politique sur la diversité 
culturelle.  

Politique sur la radiodiffusion à 
caractère ethnique 
À la suite du volet de recherche initial, 
le CRTC pourrait lancer un exercice 
public de collecte d’information afin 
de mieux comprendre les enjeux liés à 
la politique ethnique. 

Politique sur la radiodiffusion à 
caractère ethnique 
Le CRTC pourrait lancer une 
consultation publique afin d’examiner 
sa politique ethnique. 

 

Attribution de licences de radio 
ethnique 
Le CRTC entreprendra des recherches pour 
évaluer l’efficacité de la politique ethnique 
qui encadre l’attribution de licences pour 
les services de radio ethnique en direct. Le 
CRTC fait remarquer que la demande de 
services de radio en direct se poursuivra et 
qu’il est important d’examiner le cadre 
pour s’assurer que les licences pour ces 
services sont attribuées de manière 
efficace. Compte tenu du rôle des services 
spécialisés pour offrir la programmation 
ethnique, l’efficacité de la politique sur la 
télévision ethnique en direct devrait être 
évaluée dans le cadre de l’examen de la 
politique sur la diversité culturelle. 

Attribution de licences de radio 
ethnique 
À la suite de la recherche sur les 
marchés, le CRTC lancera un processus 
de consultation par écrit pour 
examiner sa politique ethnique en se 
concentrant sur les services de radio 
afin de tenir compte des circonstances 
particulières de ce média. Une 
politique à jour axée sur les services de 
radio en direct permettra de prévoir 
les changements de la dynamique des 
collectivités ethniques et de modifier 
en conséquence la programmation des 
services qui font l’objet d’une licence.  

 

  Politique autochtone 
Évaluation de la politique existante qui 
couvre la radio et la télévision. 
L’examen portera principalement sur 
les éléments d’un cadre réglementaire 
efficace, pertinent et adapté aux 
réalités des radios desservant les 
peuples autochtones. La politique 
portant autant sur la radio et la 
télévision et tenant compte du fait 
qu’il existe un seul service télévisuel 
autochtone, l’examen portera 
également sur la nécessité que le 
cadre s’applique autant à la radio qu’à 
la télévision. 
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Créer 
2013-2014 2014-2015 2015-2016 

Distribution et renouvellement de 
licence des services de télévision 
indépendants 
Le CRTC examinera, dans le cadre d’une 
audience publique, 22 demandes 
d’ordonnances de distribution obligatoire 
et 94 demandes de renouvellement de 
licence de services indépendants de la 
télévision traditionnelle, payante et 
spécialisée. En 2010, le Conseil a défini des 
critères précis pour déterminer si un 
service de programmation ferait l’objet 
d’une distribution obligatoire par les 
entreprises de distribution de 
radiodiffusion (EDR) et a avisé les 
intéressées de présenter leur demande de 
distribution obligatoire au plus tard le 
1er juin 2012. De plus, les services existants 
qui ont obtenu une distribution obligatoire 
devront justifier la continuation de ce 
statut en fonction des nouveaux critères 
dans le cadre du renouvellement de leur 
licence.  

  

Politique sur les avantages tangibles 
Le CRTC examinera, au moyen d’un 
processus de consultation par écrit, la 
politique sur les avantages tangibles dans 
le but de la simplifier et de la clarifier et de 
fournir des directives supplémentaires, 
afin que les avantages proposés par les 
demandeurs qui sollicitent l’approbation 
de changements de propriété se traduisent 
par des améliorations mesurables pour les 
communautés desservies par l’entreprise 
de radiodiffusion concernée et pour le 
système canadien de radiodiffusion. En 
parallèle, le CRTC examinera aussi, au 
moyen d’un processus de consultation par 
écrit, son processus pour déterminer la 
valeur des transactions de propriété afin 
de mettre en place un processus simplifié 
et efficace. 

Politique sur les avantages 
tangibles 
Le CRTC mettra en œuvre la nouvelle 
méthode et le nouveau processus de 
détermination des avantages 
tangibles. 
 
 

Politique sur les avantages 
tangibles 
Le CRTC évaluera l’efficacité de la 
méthode modifiée pour atteindre les 
objectifs énoncés. 

 Renouvellement des licences de 
télévision de langue française 
Le CRTC lancera un processus afin 
d’examiner le renouvellement des 
licences de télévision de langue 
française détenues par Québecor 
Média Inc. (QMI) et Remstar Diffusion 

Renouvellement des licences de 
télévision de langue française 
Le CRTC tiendra une audience publique 
afin d’examiner le renouvellement des 
licences de télévision de langue 
française détenues par QMI et 
Remstar Diffusion (V Interactions). 
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(V Interactions). Ce processus de 
renouvellement sera l’occasion de 
déterminer si les titulaires s’acquittent 
de leurs obligations réglementaires, 
s’ils fournissent de la programmation 
qui répond aux intérêts des Canadiens 
et s’ils contribuent de façon 
appropriée à la création et à la 
diffusion de contenu canadien. 

 

 Renouvellement des licences de 
télévision de Rogers 
Le CRTC lancera, au moyen d’une 
audience publique, un processus de 
renouvellement des licences des 
services de télévision (stations Citytv à 
Toronto, Winnipeg, Calgary, 
Edmonton, Vancouver, Montréal et en 
Saskatchewan) et des chaînes 
spécialisées (The Biography Channel, 
G4Tech, Outdoor Life, et Sportsnet) de 
Rogers pour s’assurer que celui-ci 
fournit une programmation qui répond 
aux intérêts des Canadiens et 
contribue de manière appropriée à la 
production de contenu canadien. 

 

 
 

 Politique sur la télévision 
communautaire 
Le CRTC évaluera l’efficacité continue 
de la politique sur la télévision 
communautaire. 

Fusion de BCE et d’Astral 
Le CRTC examinera, au moyen d’une 
audience publique, la demande d’Astral 
Media inc. d’approbation du transfert des 
actions et du contrôle effectif de ses 
entreprises de radiodiffusion à BCE Inc. 
L’examen vise à déterminer si la 
transaction proposée est conforme aux 
objectifs de la Loi sur la radiodiffusion (la 
Loi) et que l’approbation de la transaction 
de propriété ne nuira pas à la capacité ou à 
la volonté des titulaires de s’acquitter de 
leurs obligations en vertu de la Loi.  

 

 

 

  Renouvellement des licences des 
groupes de télévision de langue 
anglaise (Bell, Shaw, Corus) 
Le CRTC lancera, au moyen d’une 
audience publique, un processus visant 
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le renouvellement des licences de Bell, 
de Shaw et de Corus. Le processus 
permettra de déterminer si les 
groupes de stations de télévision de 
langue anglaise se sont acquittés de 
leurs obligations réglementaires 
énoncées dans leurs licences 
accordées en 2011. Il permettra aussi 
de définir les obligations 
réglementaires appropriées pour la 
prochaine période de licence afin de 
s’assurer que les groupes respectent 
les intérêts des téléspectateurs 
canadiens et continuent de contribuer 
à la création et la diffusion d’émissions 
canadiennes diverses et 
passionnantes. 

Cadre réglementaire relatif à 
l’intégration verticale 
Comme indiqué dans la décision 2011-601, 
le CRTC établira des dispositions de base 
pour des ententes de non-divulgation 
(END) et des lignes directrices à jour 
relatives à la vérification des 
renseignements sur les abonnés. Celles-ci 
seront mises en œuvre par l’entremise de 
modifications des règlements applicables à 
la suite d’un processus public. 

 

 

 

Obligations en vertu de l’article 41, 
partie VII, de la Loi sur les langues 
officielles 
Le CRTC poursuivra son travail avec le 
groupe de discussion CRTC-Communauté 
de langue officielle en situation 
minoritaire, lequel est un forum 
d’échanges, de communications et de 
collaboration en vue de maximiser la 
participation des CLOSM aux processus 
publics du CRTC. 
 
Tenue de deux rencontres du groupe de 
discussion CRTC-CLOSM. 

Obligations en vertu de 
l’article 41, partie VII, de la Loi sur 
les langues officielles 
Le CRTC tiendra deux rencontres du 
groupe de discussion CRTC-CLOSM. 
 

Obligations en vertu de 
l’article 41, partie VII, de la Loi sur 
les langues officielles 
Le CRTC tiendra deux rencontres du 
groupe de discussion CRTC-CLOSM. 
 
Le Conseil rédigera et présentera le 
plan d’action axé sur les résultats - 
Mise en œuvre de l’article 41 de la Loi 
sur les langues officielles 2015-2018. 
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Cadre de réglementation et plan de 
modernisation de Norouestel 
Le CRTC examinera, au moyen d’une 
audience publique, les services de détail et 
de gros de Norouestel, ainsi que des 
améliorations prévues à son réseau, afin 
d’établir un cadre réglementaire 
approprié.  

Cadre de réglementation et plan 
de modernisation de Norouestel 
Le CRTC mettra en œuvre un nouveau 
cadre réglementaire pour Norouestel.  

 

Politique sur les services de gros 
Le CRTC procédera à un examen de la 
politique sur les services de gros et de la 
définition de services essentiels à la 
lumière des services existants utilisés par 
des concurrents, notamment le modèle 
tarifaire en vigueur pour ces services. Cet 
examen vise surtout à assurer, dans les 
régions où le régime des services de gros 
est nécessaire, que ce dernier favorise 
l’essor d’un marché canadien des 
télécommunications concurrentiel. 

Politique sur les services de gros 
Le CRTC mettra en œuvre une nouvelle 
politique sur les services de gros.  

  

  Indicateurs de la qualité du service 
fourni aux concurrents 
Le CRTC procédera à un examen, au 
moyen d’un processus de consultation 
par écrit, des indicateurs de la qualité 
du service fourni aux concurrents et du 
plan de rabais tarifaire afin d’en 
assurer la conformité avec la politique 
générale sur les services de gros. 

Accord type d’accès municipal 
À la suite de travaux lancés en 2012, le 
CRTC procédera à une révision d’un accord 
type d’accès municipal produit par le 
Comité directeur du CRTC sur 
l’interconnexion (CDCI). Cet accord visera 
à simplifier les ententes d’accès entre 
municipalités et fournisseurs, ce qui 
réduira le risque de différends et les délais 
dans le déploiement des réseaux. 

  

 Objectif du service de base élargi 
Le CRTC procédera à un examen 
exhaustif, au moyen d’une audience 
publique, afin de cerner les services 
(comme la téléphonie et les 
télécommunications à large bande) 
dont tous les Canadiens ont besoin 
pour participer pleinement à 
l’économie numérique, et s’il faut 

Objectif du service de base élargi 
Le CRTC mettra en place, le cas 
échéant, de nouvelles mesures 
découlant de l’examen de l’objectif du 
service de base.  
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modifier en conséquence le régime de 
subvention et le mécanisme national 
de contributions.  

 Nouveaux services d’accès haute 
vitesse de gros 
Le CRTC procédera à une étude,  au 
moyen d’une audience publique, afin 
d’établir s’il faut imposer de nouveaux 
services d’accès haute vitesse de gros, 
notamment des services de fibre 
optique jusqu’au domicile. L’objectif 
principal sera d’assurer que la 
politique adoptée favorise l’essor d’un 
marché canadien de la large bande 
concurrentiel tout en encourageant 
l’investissement dans des réseaux de 
télécommunication novateurs.  

Nouveaux services d’accès haute 
vitesse de gros 
Le CRTC mettra en place, le cas 
échéant, de nouvelles mesures visant 
les nouveaux services d’accès haute 
vitesse de gros.  

 Accès aux ressources de 
numérotation 
Le CRTC procédera à l’examen, au 
moyen d’un processus de consultation 
par écrit, du système canadien de 
numérotation afin d’assurer que les 
fournisseurs de services ont toujours 
accès aux ressources de numérotation 
nécessaires pour bien servir les 
Canadiens. 

Accès aux ressources de 
numérotation 
Le CRTC mettra en place, le cas 
échéant, de nouvelles mesures sur 
l’accès aux ressources de 
numérotation.  

Évaluation du rendement de la large 
bande 
Afin de s’assurer qu’il a une vue 
d’ensemble éclairée du rendement des 
services canadiens à large bande, le CRTC 
étudiera avec les fournisseurs de services 
internet (FSI) ou d’autres partenaires 
diverses méthodes permettant 
d’entreprendre un programme national 
d’évaluation du rendement des services à 
large bande. Ces conclusions aideront à 
mieux comprendre toute limite à la 
prestation de services novateurs aux 
Canadiens. 

Évaluation du rendement de la 
large bande 
De concert avec ses partenaires, le 
CRTC pourra élargir la participation à 
l’initiative d’évaluation aux FSI 
secondaires (concurrents utilisateurs 
de services de gros). Le CRTC publiera 
les résultats des essais de l’exercice 
précédent dans son rapport annuel de 
surveillance des communications.  

Évaluation du rendement de la 
large bande 
Le CRTC élargira, le cas échéant, la 
portée et la méthodologie des essais à 
de nouvelles technologies comme les 
communications par satellite et sans fil 
qu’utilisent certains FSI pour desservir 
les régions rurales et éloignées. Un 
rapport sera publié sur l’état des 
services à large bande 
comparativement à l’objectif fixé par la 
décision relative à l’obligation de servir 
(2011-291).  

Téléphones publics 
Le CRTC procédera à une étude visant à 
évaluer le besoin de revoir le cadre de 
réglementation applicable aux téléphones 
publics, notamment sa politique sur le 
retrait du dernier téléphone public d’une 
collectivité.  
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Accessibilité des combinés sans fil 
mobiles 
Le CRTC évaluera les progrès qu’a faits 
l’industrie dans ses efforts de rendre 
disponibles aux consommateurs 
handicapés des combinés sans fil mobiles 
qui répondent à leurs besoins. Cette étude 
évaluera aussi la nécessité d’établir un 
cadre officiel. Le Conseil pourrait tenir un 
processus public de consultation par écrit. 
Des recherches seront effectuées afin 
d’étudier d’autres façons de favoriser la 
participation du public et de l’industrie 
afin de mieux informer les processus 
ultérieurs. 

  

Service de relais vidéo 
Le CRTC tiendra une audience publique sur 
les services de relais vidéo (SRV). Les 
Canadiens ayant une déficience auditive 
ou souffrant d’un trouble de la parole, et 
qui utilisent la langue des signes ont 
demandé au Conseil de se pencher sur les 
SRV. Ils l’ont informé que les SRV 
serviraient mieux leurs besoins en matière 
de télécommunication. En se penchant sur 
les SRV, le Conseil évaluera ces demandes; 
l’audience publique permettra aussi aux 
demandeurs d’être entendus par le 
Conseil.  

Service de relais vidéo 
Le CRTC procédera à des activités de 
suivi, le cas échéant.  
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Mise en œuvre du service 9-1-1 
évolué 
Le CRTC supervisera la mise en œuvre de 
nouvelles caractéristiques du service 9-1-
1, notamment la messagerie textuelle avec 
le service 9-1-1 et la capacité  de repérer la 
localisation d’un appelant qui utilise un 
cellulaire.  

               

Enquête sur les services 9-1-1 
Le CRTC tirera profit du travail effectué par 
son enquêteur afin d’en savoir plus sur les 
questions entourant la prestation des 
services 9-1-1 au Canada. 
 

Examen du cadre de 
réglementation applicable aux 
services 9-1-1 de la prochaine 
génération 
Le CRTC entreprendra, au moyen 
d’une audience publique, un examen 
approfondi sur l’avenir des services 9-
1-1 selon les développements dans les 
réseaux de la prochaine génération. 
L’objectif principal sera d’élaborer le 
cadre politique et réglementaire visant 
les services 9-1-1 de prochaine 
génération nécessaires pour répondre 
aux besoins évolutifs en matière de 
sécurité des Canadiens. 

Services 9-1-1 de la prochaine 
génération 
Le CRTC mettra en place, le cas 
échéant, de nouvelles mesures pour 
des services 9-1-1 de la prochaine 
génération. 

Administration et application des 
Règles sur les télécommunications 
non sollicitées et de la Loi canadienne 
anti-pourriel 
Le CRTC poursuivra ses enquêtes et son 
application des Règles sur les 
télécommunications non sollicitées et de 
la LCAP lorsque celle-ci sera en vigueur. 
Parmi les outils d’application prévus, 
mentionnons : avis de violation, procès-
verbaux de violation, règlements négociés, 
engagements, sanctions administratives 
pécuniaires, demandes de préservation 
des données, demandes de 
renseignements, avis de communication et 
mandats de perquisition.                   

Administration et application des 
Règles sur les télécommunications 
non sollicitées et de la Loi 
canadienne anti-pourriel 
Le CRTC identifiera les personnes et 
autres entités non conformes, et 
appliquera règlements et lois en vertu 
des pouvoirs qui lui sont accordés. 

Administration et application des 
Règles sur les télécommunications 
non sollicitées et de la Loi 
canadienne anti-pourriel 
Application continue des lois et 
règlements. 

Conformité aux Règles sur les 
télécommunications non sollicitées et 
Loi canadienne anti-pourriel 
En vertu de son mandat, le CRTC veille à ce 
que les règles et règlements soient 
respectés et appliqués par des bulletins 
d’information, de l’éducation et des 
inspections. Le CRTC met en place des 
stratégies d’éducation, de sensibilisation 

Application des Règles sur les 
télécommunications non 
sollicitées et de la Loi canadienne 
anti-pourriel 
Poursuite des communications sur la 
conformité et des initiatives de 
sensibilisation.  

Application des Règles sur les 
télécommunications non sollicitées 
et de la Loi canadienne anti-
pourriel 
Évaluation de l’efficacité des activités 
de sensibilisation. 
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et de consultation axées sur le secteur 
privé, afin d’aider les entreprises à 
comprendre comment respecter les lois 
qui régissent leurs activités. 
Règles sur les télécommunications 
non sollicitées 
Le CRTC évaluera, à l’aide d’une 
consultation par observations écrites, le 
bien-fondé d’une réévaluation des Règles, 
notamment un mémoire soumis par 
l’Association canadienne du marketing qui 
propose des changements aux Règles 
relatives à l’utilisation de composeurs-
messagers automatiques.  

Règles sur les télécommunications 
non sollicitées 
Application et révision continue des 
Règles. 

 

Inscription permanente à la LNNTE 
Le CRTC examinera le degré d’appui visant 
l’inscription de façon permanente des 
numéros de télécommunication des 
consommateurs à la LNNTE, et la 
faisabilité de cette initiative. Cet examen 
visera à établir s’il existe un processus 
efficace et économique de retirer de la 
LNNTE les numéros débranchés et 
réattribués. 

Inscription permanente à la LNNTE 
Début de l’application de la décision 
du Conseil sur l’inscription 
permanente à la LNNTE. 

Inscription permanente à la LNNTE 
Application de la décision du Conseil 
sur l’inscription permanente à la 
LNNTE. 

Code sur les services sans fil 
Le CRTC élabora un code obligatoire pour 
les fournisseurs de services sans fil mobiles 
portant sur la clarté et le contenu des 
contrats de services sans fil mobiles et sur 
d’autres questions connexes d’intérêt pour 
les consommateurs. Afin d’assurer que les 
consommateurs sont en mesure de 
participer de manière informée et efficace 
dans le marché concurrentiel, ce code 
présentera une liste concise et claire des 
droits des consommateurs et des 
responsabilités des fournisseurs de 
services en ce qui concerne les services de 
téléphonie sans fil. Il protégera aussi 
explicitement les intérêts des 
consommateurs vulnérables.  

Code sur les services sans fil 
Le CRTC cernera par la surveillance des 
tendances en matière de plaintes les 
cas de non-conformité systémiques et 
agira en conséquence à l’aide des 
pouvoirs et outils d’application dont il 
dispose. 

Code sur les services sans fil 
Le CRTC préparera un examen de 
l’efficacité continue du Code, 
notamment pour évaluer ses 
répercussions sur le marché et cerner 
toute lacune potentielle.  

Intensité sonore des messages 
publicitaires 
Le CRTC continuera à répondre aux 
plaintes des consommateurs et à 
appliquer ce règlement.  
 

 
 

Intensité sonore des messages 
publicitaires 
Application continue du règlement.  

Intensité sonore des messages 
publicitaires 
Application continue du règlement.  
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Vols de combinés sans fil 
Le CRTC procédera à l’examen de la 
première année de données colligées par 
l’industrie canadienne des services sans fil, 
les rendra publics et évaluera les activités 
continues pertinentes de l’ACTS et de 
l’industrie canadienne des services sans fil 
sur les divers aspects du vol des combinés 
sans fil. Les principaux objectifs sont de 
veiller à ce que les consommateurs 
disposent des connaissances et des outils 
voulus pour se protéger et protéger leurs 
données en cas de perte ou de vol de leur 
combiné sans fil, et d’assurer que 
l’industrie mette en place des mécanismes 
ou processus de réduction de la valeur de 
revente des combinés volés.  

  

Activités de sensibilisation auprès du 
public 
Le CRTC élaborera et mettra en œuvre une 
stratégie de sensibilisation visant à aider 
les consommateurs à faire des choix plus 
éclairés et à leur permettre de mieux 
participer au monde des communications. 
Cette stratégie inclura des partenariats 
avec des groupes de défense des 
consommateurs, des organismes de 
réglementation ou ses homologues. Les 
partenariats aideront à diffuser 
l’information par leurs réseaux d’agences 
respectifs, ce qui informera un plus grand 
nombre de consommateurs.  

Activités de sensibilisation auprès 
du public 
Poursuite et amélioration des 
initiatives de sensibilisation afin 
d’habiliter les consommateurs et 
renforcer les partenariats. 
 

Activités de sensibilisation auprès 
du public 
Évaluation des activités de 
sensibilisation auprès des 
consommateurs. 

 

Diffusion de messages d’alerte 
Le CRTC prendra les mesures nécessaires 
pour que les entreprises canadiennes de 
télécommunications et de radiodiffusion 
fassent partie du système national d’alerte 
au public (SNAP), afin que les Canadiens 
soient informés à temps de tout danger 
imminent. 

Diffusion de messages d’alerte 
Le CRTC surveillera la participation de 
l’industrie au système d’alerte, et 
pourrait, au besoin, amorcer une 
instance publique afin d’établir s’il est 
nécessaire d’appliquer des mesures 
visant à assurer une participation 
totale.  
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Systèmes financiers 
Le CRTC continuera à examiner ses 
systèmes financiers internes et ses 
mesures de contrôle en matière de 
rapports financiers. Les vérificateurs 
externes publieront un rapport définitif 
sur leur évaluation des contrôles 
financiers internes du CRTC et 
recommanderont un plan de surveillance. 
En outre, une trousse améliorée de 
production de rapports de gestion 
financière interne sera développée et 
mise en œuvre. 

Systèmes financiers 
L’efficacité des contrôles financiers 
internes du CRTC sera surveillée et 
examinée.  

Systèmes financiers 
L’efficacité des contrôles financiers 
internes du CRTC sera surveillée et 
examinée.  

Plan d’investissement 
Le CRTC élaborera et mettra en œuvre un 
plan d’investissement pluriannuel. Celui-ci 
fera en sorte que les ressources sont 
attribuées en fonction des priorités 
générales et que les exigences relatives 
aux contrats soient planifiées et 
budgétisées comme il se doit. Le plan 
d’investissement sera finalisé et mis en 
œuvre en 2013, et mis à jour 
annuellement. 

Plan d’investissement 
Le plan d’investissement sera mis à 
jour annuellement. 

Plan d’investissement 
Le plan d’investissement sera mis à jour 
annuellement. 

Examen organisationnel 
Le CRTC poursuivra l’examen de sa 
structure organisationnelle, ainsi que de 
ses priorités et processus pour produire 
des initiatives propres à accroître 
l’efficacité et à réduire les coûts 
d’exploitation globaux. Des budgets 
menant à une réduction des coûts 
d’exploitation d’au moins 5 % d’ici 2015-
2016 seront mis au point. L’examen 
organisationnel du CRTC se traduira par 
une réduction des droits de radiodiffusion 
et de télécommunications payés par 
l’industrie.  

Examen organisationnel 
Finaliser les mesures de réduction des 
coûts visant à produire une réduction 
des coûts d’exploitation d’au moins 
5 % d’ici 2015-2016, ainsi qu’une 
réduction des droits de radiodiffusion 
et de télécommunications payés par 
l’industrie. 

 

Valeurs et éthique 
Le CRTC continuera de promouvoir et de 
communiquer son programme axé sur les 
valeurs et l’éthique, y compris le code de 
conduite du CRTC. Une formation en 
matière de respect en milieu de travail 
sera également offerte à tous les 
employés. Le programme du CRTC axé sur 
les valeurs et l’éthique fait partie 
intégrante de la stratégie globale de 
gestion des personnes conçue pour 

Valeurs et éthique 
Des outils seront fournis aux 
gestionnaires pour faire la promotion 
d’un milieu de travail respectueux. 
 

Valeurs et éthique 
L’efficacité du Code de conduite du 
CRTC sera examinée et des 
modifications seront proposées, s’il y a 
lieu. 
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appuyer l’effectif, les priorités 
organisationnelles et l’engagement envers 
l’excellence en gestion au CRTC. 
Plan stratégique de GI-TI 
Le Plan stratégique de GI-TI servira de 
guide aux investissements du CRTC en 
matière de technologie et de systèmes 
d’appui à son mandat. La stratégie servira 
de cadre de référence pour la prise de 
décisions pertinentes visant à appuyer les 
priorités et travaux clés de l’organisation. 
Le Plan stratégique de GI-TI sera mis en 
œuvre en 2013. 

Plan stratégique de GI-TI 
Le Plan stratégique de GI-TI sera mis à 
jour annuellement. 

Plan stratégique de GI-TI 
Le Plan stratégique de GI-TI sera mis à 
jour annuellement. 

Sécurité et continuité des opérations 
Le CRTC mettra en œuvre un plan de 
sécurité ministériel (PSM), actualisera son 
plan de continuité des opérations (PCO) et 
finalisera son plan de reprise après 
sinistre (PRAS).  

Sécurité et continuité des 
opérations 
Ces plans seront mis à jour 
annuellement. 
 
 
 

Sécurité et continuité des 
opérations 
Ces plans seront mis à jour 
annuellement. 

Perfectionnement des employés 
Le CRTC mettra en œuvre son plan des RH 
visant à faire en sorte que les employés 
soient bien équipés pour contribuer à 
l’atteinte des objectifs de l’organisation et 
deviennent des chefs de file au sein de 
l’administration du Canada. Ce plan 
comprend la mise en œuvre d’un 
programme de perfectionnement qui 
permettra aux employés d’acquérir les 
capacités et compétences utiles en 
matière d’innovation, de leadership et de 
réflexion stratégique, tout en créant un 
programme de stages. Le CRTC dotera 
aussi les employés d’outils et de systèmes 
efficaces et d’une formation adéquate 
pour appuyer les activités d’application. 
Le CRTC animera mensuellement des 
Causeries P2P. Ces séances serviront 
d’occasions pour le personnel de discuter 
des politiques et de partager les 
connaissances. 

Perfectionnement des employés 
Le plan des RH sera mis à jour 
annuellement.  

Perfectionnement des employés 
Le plan des RH sera mis à jour 
annuellement.  

Surveillance de l’industrie et rapports 
Le CRTC continuera de recueillir 
annuellement des données sur le 
rendement financier auprès des titulaires 
de licences et à publier des résumés 
financiers annuels pour la télévision 
traditionnelle, la télévision à la carte et les 

Surveillance de l’industrie et 
rapports 
Examen annuel et amélioration de la 
surveillance et des rapports. 
 
 

Surveillance de l’industrie et 
rapports 
Examen annuel et amélioration de la 
surveillance et des rapports. 
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services spécialisés, ainsi que la 
distribution de radiodiffusion et la radio 
commerciale. Il poursuivra également la 
publication d’un sommaire financier 
global portant sur plusieurs grands 
groupes de radiodiffusion. Le CRTC 
continuera de publier le Rapport de 
surveillance des communications (RSC), 
un rapport annuel qu’il fait paraître et qui 
renferme des données non regroupées 
sur les industries et les marchés des 
services de radiodiffusion et de 
télécommunications canadiens. Le RSC 
s’avère un document fort important, 
utilisé pour les décisions clés tant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur du CRTC. Il est 
également conçu pour aider le public à 
participer aux instances du CRTC.  
Améliorer la présence numérique du 
CRTC 
Le CRTC mettra à jour la façon dont son 
site Web est structuré et organisé 
(architecture d’information) pour que le 
contenu soit présenté clairement et d’une 
façon qui soit accessible et utilisable par 
tous les Canadiens. Une stratégie sera 
élaborée et mise en œuvre afin de 
susciter la participation des Canadiens sur 
les plateformes numériques, tout en 
encourageant la participation des citoyens 
sur des questions d’actualité en les 
sensibilisant au rôle et aux responsabilités 
du CRTC. Le site Web du CRTC sera 
conforme aux normes du gouvernement 
du Canada sur l’accessibilité des sites Web 
d’ici le 31 juillet 2013. 

Améliorer la présence numérique 
du CRTC 
Évaluation des résultats de la stratégie.  

 

Fonction de vérification de la 
conformité 
Le CRTC élaborera et recommandera un 
plan d’action afin d’augmenter l’efficacité 
et l’efficience de ces processus de 
vérification de la conformité.  

  

L’Optique du consommateur 
Le CRTC élaborera et mettra en œuvre un 
outil appelé Optique du consommateur 
conçu pour améliorer la capacité du 
Conseil à mieux comprendre et tenir 
compte des intérêts et du point de vue du 
consommateur dans toutes les facettes de 

L’Optique du consommateur 
Évaluer l’outil Optique du 
consommateur et son application pour 
déterminer dans quelle mesure il est 
efficace et le modifier au besoin. 
 

L’Optique du consommateur  
Évaluer la performance et l’impacte de 
l’ Optique du consommateur. 
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son travail. L’Optique du consommateur 
aidera aussi à cerner les segments de 
consommateurs susceptibles d’être 
touchés de façon disproportionnée par les 
mesures du CRTC, de sorte que l’on puisse 
prendre leurs intérêts en compte. 
Planification stratégique 
Le Conseil mettra au point de nouveaux 
outils de planification à l’appui de la 
gestion axée sur les résultats, y compris la 
planification intégrée des activités, une 
analyse de l’environnement et un profil de 
risque organisationnel. 

Planification stratégique 
Le Conseil appliquera des processus et 
des produits de planification annuelle 
axée sur les résultats. 

Planification stratégique 
Les processus de planification et de 
production de rapports seront bien 
établis et les extrants de haute qualité. 
Les ressources seront bien alignées 
avec les objectifs stratégiques de 
l’organisation.  

Activités internationales 
Le CRTC continuera de collaborer étroitement avec ses homologues canadiens, de participer aux activités de recherche telles 
les études de l’Union internationale des télécommunications (UIC) et de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), et de développer des partenariats stratégiques, tant au pays qu’à l’étranger.  
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